



qualités des eaux souterraines 
La stratégie suivie par l'Agence Finan-
cière de Bassin Seine-Normandie repose 
sur le cheminement suivant : 
— Identifier le ma/ dont les eaux souter-
raines souffrent et le localiser. 
— Identifier les causes d'enrichisse-
ment en nitrates et essayer de les quan-
tifier. 
— Proposer une hiérarchisation des prio-
rités. 
— Proposer une démarche pour établir 
un diagnostic et, ce diagnostic fait, pro-
poser les solutions les plus adaptées. 
Pour identifier et localiser les maux dont 
souffrent les nappes d'eaux souterraines 
du Bassin « Seine-Normandie » nous 
avons inventorié systématiquement les 
teneurs en des eaux dans les capta-
ges et, après élimination des données 
provenant d'ouvrages défectueux (met-
tant en correspondance les eaux de ruis-
sellement et les nappes, mélangeant plu-
sieurs aquifères est bien connue), nous 
avons constitué des cartes de contami-
nation des eaux souterraines nappe par 
nappe, ordre par ordre, et département 
par département. Pour les nappes phréa-
tiques, celles qu'on rencontre en premier 
dans le sous-sol, les départements les 
plus touchés sont : l'Essonne, l'Eure et 
Loir, la Seine et Marne, le Loiret, l'Aisne, 
l'Oise, l'Yonne l'Yveline, etc.. 
D'autres résultats montrent que, gros-
sièrement, les ressources menacées par 
des teneurs en A/°, critiques représen* 
tent plus de 30 % des ressources du 
bassin, les ressources en voie de conta-
mination représentent plus de 40 % des 
ressources du bassin et les ressources, 
actuellement à l'abri représentent moins 
de 15% des eaux souterraines du Bas-
sin Seine-Normandie. 
Pour identifier les causes d'enrichisse-
ment en nitrates, l'Agence a procédé de 
deux façons différentes. La première 
consiste à relever, parmi les données 
disponibles, celles qui mettent en éviden-
ce les relations entre l'occupation du sol 
et les teneurs en nitrates. Cette démar-
che met en évidence que toutes les ac-
tivités humaines sont génératrices de ni-
trates et que ce sont les zones les plus 
intensivement habitées, industrialisées 
et cultivées, qui connaissent les teneurs 
les plus élevées. 
D'autres travaux ont été menés sur les 
sources et les bassins versants qui les 
alimentent, autour de la butte des A!-
luets-le-Roi en Yvelines. Sur ces dix 
sources étudiées on a pu mettre en évi-
dence, les effets de l'agriculture inten-
sive, ceux d'un habitat anciennement im-
planté et non assaini, ceux d'un lotisse-
ment succédant à l'agriculture intensive-
ment pratiquée, ceux d'un lotissement 
succédant à des friches et des taillis et 
ceux d'équipements auto-routiers (voies 
et aires de services). 
L'agriculture y participe aussi, et de plu-
sieurs façons : 
— l'appauvrissement en matière organi-
que des sols cultivés (que ce soit par di-
lution lors de l'approfondissement des la-
bours ou destruction par la multiplication 
des façons culturales) conduit à augmen-
ter les teneurs en azote minéral disponi-
ble à la percolation et fragilise le sol en 
le rendant plus sensible au lessivage et 
aux accidents de structure (battance = 
asphyxie). 
— L'adoption de rotations laissant les 
sols nus en hiver, abandonnant des rési-
dus de récolte abondants, à une époque 
où leur minéralisation est rapide et com-
plète, n'occupant et ne colonisant le sol 
que très partiellement, ou pendant de 
courtes périodes dans l'année, conduit 
à accroître les risques d'entraînement 
des nitrates vers les nappes. 
Une seconde démarche consiste à choi-
sir un ouvrage bien connu et à reconsti-
tuer l'évolution des teneurs en nitrates 
en fonction de celle de l'occupation du 
sol. Cette démarche aboutit aux présen-
tations des courbes n° 1 et n° 2, petite 
Traconne et Source Chimpré. 
Le cas de la Petite Traconne montre que 
dans un captage, suivi de la même façon 
depuis 1928, contrôlé par la même per-
sonne depuis 1939 (et jusqu'en 1976), la 
croissance des teneurs en Nitrates met 
en évidence les effets des modifications 
des pratiques culturales dans le bassin 
d'alimentation. 
Ces modifications portent sur les rota-
tions pratiquées, l'utilisation de matériels 
lourds, plus ou moins adaptés à la por-
tance du sol, l'approfondissement des 
labours, la multiplication des façons cul-
turales, l'emploi des fertilisants et la ges-
tion des résidus de récoltes. 
Dans cet ensemble de causes nous ne 
savons pas pour ce cas précis, quantifier 
les effets de chacunes d'entre elles. 
Mais dans le cas de la source Chimpré il 
en va tout autrement. Cette source a un 
bassin d'alimentation dont les transferts 
COURBE № 1 
EVOLUTION DES TENEURS EN NITRATES DES EAUX PRELEVEES DANS UN 
CAPTAGE DE SEINE ET MARNE 
NITRATES 1928-1976 (mai) 












COURBE №2 SOURCE CHIMPRE A MONTIGNY-SUR-VESLE - 51 
Teneurs en nitrates dans un source en fonction 
des °/o de sols dénudés l'hiver précédent. 
Teneurs en mg NO^  
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sont très courts entre la surface et le 
captage. 
Dans ces conditions de fonctionnement 
on peut relier les teneurs en nitrates 
d'une année à la découverte du sol du 
Bassin l'hiver précédent. Certes les te-
neurs en nitrates ne sont pas très éle-
vées mais les taux de découverture du 
sol sont également assez faibles 
Ç^> 50%). Dans les grandes plaines cé-
réalières les cultures de printemps très 
rémunératrices (mais, betteraves à su-
cre, orge de brasserie, pois, haricots 
verts, pommes de terre, tournesol, soja, 
blés de printemps et colza de printemps 
etc..) l'emportent sur les cultures qui oc-
cupent le sol en hiver (blé d'hiver et es-
courgeon) ou celles qui occupent le sol 
en permanence (prairies permanentes, lu-
zernes etc..) dans des proportions qui 
expliquent, en grande partie, les teneurs 
observées. 
La priorité accordée à la lutte contre 
les pollutions par les nitrates d'origine 
agricole s'explique par les raisons sui-
vantes : 
1. - Les surfaces utilisées par ces activi-
tés (et par conséquent les volumes d'eau 
influencés) sont bien plus importantes 
que celles qui sont influencées par les 
autres activités. 
2. - Si l'on excepte leurs teneurs en ni-
trates, les eaux souterraines, recueillies 
dans de bonnes conditions sous les zo-
nes cultivées, sont d'excellente qualité et 
ne demandent que des traitements peu 
coûteux, voire aucun traitement avant 
distribution. Il est donc utile, pour éviter 
des traitements coûteux ne servant à éli-
miner qu'un seul paramètre de pollution, 
de lutter contre cette contamination. 
3. - En agriculture, comme dans toute ac-
tivité dans laquelle de nombreux opéra-
teurs-décideurs indépendants agissent, 
toute technique nouvelle met assez long-
temps (5-10-20 ans?) avant d'être a-
doptée et appliquée par un nombre signi-
ficatif d'agriculteurs pour qu'une amélio-
ration générale de la qualité des eaux 
soit envisagée. 
4. - C'est en zones rurales que les pro-
blèmes sont les plus graves ; à la fois 
parce que c'est dans ces zones que les 
personnes sont, proportionnellement, les 
plus touchées et que les problèmes sont 
plus difficiles à résoudre par des moyens 
curatifs coûteux à créer et à faire fonc-
tionner. Sans compter le fait que si la 
charge de la création incombe aux con-
sommateurs d'eaux ceux-ci pourront, à 
bon droit, se demander ce que devient le 
principe énoncé dans la loi : Pollueur = 
Payeur. 
5. - Nous ne sommes pas favorables à 
l'abandon de certaines nappes aujour-
d'hui contaminées, ou en voie de l'être, 
pour trois raisons ; 
— rien ne nous permet de penser que 
nous disposons toujours de ressources 
non contaminées et que nous n'aurons 
pas besoin de ces ressources dans un 
futur, peut-être proche. 
— les ressources qui se sont contami-
nées le plus rapidement sont, peut-être, 
celles qui, après adoption de pratiques 
plus conservatrices de la qualité de 
l'eau, s'épureront le plus rapidement. 
— la prévention en ce domaine a toutes 
les chances de coûter beaucoup moins 
cher que la curation, de créer des con-
traintes moindres, et de générer des éco-
nomies pour les exploitants agricoles. 
Proposer une démarche pour résoudre 
un problème, forcément local, est une 
action pour nous journalière. Cette dé-
marche consiste à établir un diagnostic 
de la vulnérabilité liée à l'ouvrage, de la 
vulnérabilité liée aux communications ra-
pides entre les sources d'eaux contami-
nées et l'aquifère et la vulnérabilité liée 
à l'exploitation agricole des sols. 
La vulnérabilité liée à l'ouvrage de pré-
lèvement d'eau potable tient : 
— à sa situation (zone inondable ou 
d'accumulation d'eaux ruisselées), 
— à sa conception (ouvrages mais pro-
tégés contre l'entrée des eaux de ruis-
sellement), 
— à sa réalisation (ouvrage mélangeant 
les eaux d'un aquifère contaminé et d'un 
aquifère propre), 
— à son état (ouvrage dégradé permet-
tant à toutes les contaminations de se 
faire et de se maintenir dans l'ouvrage 
de prélèvement, de stockage et de dis-
tribution ) . 
Ce n'est que lorsque cette partie du 
diagnostic est effectuée et les remèdes 
apportés que l'on peut passer à la se-
conde phase du diagnostic 
La vulnérabilité liée aux communications 
rapides entre les sources de pollution et 
l'aquifère consiste à relever tous les ac-
cidents, naturels ou non qui favorisent la 
circulation rapide des eaux vers l'aqui-
fère. Dans les accidents naturels se trou-
vent les bétoires (buveuses, boit-tout, bî-
mes, dolines etc..) souvent utilisées pour 
se débarrasser des eaux pluviales ou 
usées, et .les infiltrations des rivières» qui 
ont pu servir d'exutoires de rejets d'eaux 
contaminées. -
Dans les accidents « artificiels » on 
trouve les puits non protégés (pour l'ir-
rigation ou la consommation), p'acés de 
préférence dans les points d'accumula-
tion des eaux ruisselées, les puisards 
(aussi bien les anciens puits qui reçoi-
vent les eaux usées domestiques et agri-
coles, que les puisards des réseaux de 
drainage ou des eaux de ruissellements 
telles que les mares d'infiltration des 
eaux routières) et les anciennes carriè-
res de calcaires et de sables (dans les-
quelles on a pris l'habitude de stocker 
les déchets et détritus de toutes sortes 
et même des toxiques). 
Ce n'est, évidemment que lorsqu'on a 
mis sur pied l'élimination de ces points 
de désordre qu'on peut s'attaquer aux 
causes de vulnérabilité liées à l'usage 
agricole des sols. 
L'ensemble de ces éléments du diagnos-
tic est regroupé sur schéma n° 3 
Lutter contre l'enrichissement en nitrates 
des nappes d'eaux souterraines dus à 
l'agriculture passe par deux impératifs : 
— réduire autant que possible les te-
S C H E M A № 4 ESSAIS DE BOUAFLE : TENEURS EN NITRATES D U REGARD № 1 
— — — t e n e u r s l ' année p r é c é d e n t e 
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Schéma n° 5 
Chemin principal de desserte 
BOUAFLE 
Proposition d'aménagement 
Parcelles en gradins talutés. 
neurs en nitrates des sols à l'entrée de 
l'hiver, 
— améliorer la résistance du sol au les-
sivage et à l'érosion. 
Pour permettre aux agriculteurs et aux 
organismes agricoles désireux de mettre 
en œuvre des pratiques culturales répon-
dant à ces impératifs l'Agence de Bassin 
Seine-Normandie participe au finance-
ment d'expérimentations dans l'Aisne, la 
Seine-et-Marne, la Marne, l'Yonne, l'Yve-
lines, l'Eure, l'Eure et Loir, le Loiret, la 
Meuse etc.. Nous n'en détaillerons que 
quelques-unes parmi les plus signica-
tives ou les plus originales. 
1. - L'ETUDE DE BOUAFLE (YVELINES) 
Nous pensions que la pollution par les 
nirates provenait de l'entraînement à tra-
vers le sol des nitrates apportés ou for-
més sur place. 
L'étude préalable a mis en évidence un 
cheminement plus complexe. Il y a, en 
premier un ruissellement qui engendre 
une érosion dans ces parcelles en pente. 
Les eaux ainsi chargées d'éléments en 
solution s'infiltrent en bas de la pente, 
au-dessus des drains-collecteurs du cap-
tage. 
Pour vérifier la validité de cette analyse 
on a enherbé la plus érodable du bassin 
et les résultats de cet enherbement fi-
gurent sur le schéma n° 4. 
Cette étude a été décidée d'un commun 
accord entre les agriculteurs exploitant 
le site et la municipalité. Mais il va de 
soi que dans la vallée de la Seine les 
exploitants agricoles ne souhaitent pas 
être privés de surface cultúrale étant 
données les nombreuses expropriations 
dont ils sont victimes. Pour cette raison 
une des solutions consisterait à réamé-
nager le site pour réduire sa sensibilité 
à l'érosion, puis, le site aménagé, à 
mieux choisir les rotations et à utiliser les 
fertilisants avec beaucoup de précau-
tions. 
Ces propositions d'aménagements sont 
présentées sur le schéma n° 5. 
La décision de réaménagement survien-
dra en même temps que celle qui orien-
terait la municipalité vers une meilleure 
mise en valeur de ses ressources en eau 
et une simplification de son réseau. Néan-
moins, je tiens ici à remercier de leurs 
volontés et actions les agriculteurs et la 
Municipalité de Bouafle ainsi que M. 
Peyre de l'INA qui a suivi ces travaux et 
effectué ces propositions. 
2. - L'ETUDE DE L'AISNE 
Elle consiste à choisir plusieurs bassins 
versants et, sur chacun d'eux à combi-
ner deux pratiques d'amélioration de la 
gestion de l'azote. Soit ; 
— couverture maximale du sol en hiver 
(avec substitution d'une culture d'hiver 
à une culture de printemps) et fertilisa-
tion raisonnée. 
— couverture maximale hivernale du sol 
(avec introduction d'une culture dérobée 
ou d'un engrais vert) et fertilisation rai-
sonnée. 
— gestion de la matière organique (en 
agissant sur la date et le mode d'en-
fouissement des résidus de récolte et la 
date de mise en place de la culture d'hi-
ver suivante) et fertilisation raisonnée. 
Le témoin a été choisi pour avoir un 
fonctionnement hydraulique, des teneurs 
en nitrates et des évolutions compara-
bles à ceux des autres bassins expéri-
mentaux. 
Cette étude est conduite par la chambre 
d'Agriculture. Elle est complétée par une 
estimation des coûts (en plus et en 
moins) de ces modifications, des con-
traintes apportées tant aux calendriers 
de travaux qu'aux méthodes de ces choix 
techniques dans le contexte agricole ac-
tuel. 
3. - LES ESSAIS DE DOUE (77) 
Ils consistent, en deux volets, à donner 
aux agriculteurs de meilleurs outils de 
décision de gestion de leurs sols. Le 
premier encadré met en évidence les 
causes essentielles de présence massive 
de nitrates dans les sols qui sont, soit la 
surestimation de l'objectif de rendement 
(qui conduit à une sufertilisation coû-
teuse et non rentable), soit l'absence de 
fractionnement de la fumure (qui conduit 
à augmenter les risques d'entraînement 
ou de surconcentration dans les résidus 
qui seront minéralisés avant l'hiver, soit 
la méconnaissance des fournitures d'a-
zote par le sol (reliquats post-hivernaux, 
minéralisation de printemps notamment). 
On voit qu'avec les estimations maxima-
les de pertes les teneurs probables os-
cilleraient entre 90 et 140 mg №3 par li 
tre. La croissance continue des teneurs 
ESSAI DE DOUE (77) : HYPOTHESES EMISES 
POUR EXPLIQUER LES TENEURS EN NO3 CONSTATEES 
Sur sols filtrants, de faibles épaisseurs : 
— On peut surestimer l 'objectif de rendement : 
- objectif de rendement 70 q besoins 210 kg N 
reliquats post-hivernaux : 40 kg - fournitures du sol : 40 kg 
apports [ 210 — (40 + 40) ] = 130 kg N 
rendements réels 55 q - exportations 165 excès : 45 kg N. 
— On peut ne pas fractionner les apports 
sur un apport de 100 kg, en 1 fois, au tallage, avec 40 kg de reliquats - près 
de 60 kg N sont disponibles à la parcell isation. 
— On peut ne pas tenir compte des fournitures par le sol 
- objectif de rendement 55 g - besoins 165 kn N § 
reliquats post-hivernaux 40 kg < 
apports 165 — 40 = 125 kg N z 
exportations 165 
excès = fournitures par le sol = 40 kg N/ha. 
Nota : une fuite de 10 kg d'Azote par hectare, entraînée par 200 mm d'eau et rejoignant la 
nappe représente une teneur de 22 mg de NO* par litre. 
ESSAI DE DOUE (77) : SOLUTION PROPOSEE 
DECRIRE LE SOL 
AFIN DE 
1 - mieux fixer les rendements objectifs 
- mieux fixer la dose globale 
2 - mieux évaluer les fournitures par le sol 
- mesurer les fournitures 
3 - mieux fixer les conditions d'apport dates et fractionnements 
- suivi des besoins en azote 
- suivi des états de saturation du sol 
4 - mieux choisir les actions correctives 
- assolements et rotations ë 
< 
- apports complémentaires g 
- arrosages 
- enfouissements de matières organiques 
- engrais verts et cultures dérobées 
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ESSAI DE DOUE (77) : « GENERALISATIONS -
DONNER LES MOYENS D'AGIR 
décrire les sols profi ls d'azote et évolutions 
(choix des parcelles de références des unités de sol) 
Suivre bioclimatiquement 
— le sol 
— l'air » 
— la culture 
(méthodes simples, transposables 
et interprétables localement) 
RASSEMBLER, EDITER ET DIFFUSER DES 
AVERTISSEMENTS DE FUMURE 
ET DES PRATIQUES CULTURALES 
observées montre que l'on va dans ce 
sens. 
Mais chacune de ces causes se résume 
à ce que la connaissance du sol cultivé 
et celle de son fonctionnement hydrique 
et azoté sont indispensables pour amé-
liorer les performances techniques et é-
conomiques des exploitants. 
La description du sol permettra, comme 
indiqué sur le deuxième encadré, de 
mieux gérer le sol. Mais il reste un pro-
blème important si l'on veut généraliser 
ces méthodes. C'est celui des analyses 
de sol nécessaires qu'aucune organisa-
tion ne peut satisfaire économiquement 
(dans l'hypotèse moyenne plusieurs mil-
lions d'analyses à effectuer en quelques 
semaines avec résultats à fournir en 
quelques jours). 
Pour cette raison, à Doue, s'étudient deux 
possibilités complémentaires. La pre-
mière est celle des avertissements agri-
coles portant à la connaissance des ex-
ploitants les données de profils d'azote 
dans des parcelles judicieusement choi-
sies pour que les exploitants du site, en 
utilisant les résultats de la description 
pédologique de leurs parcelles puissent 
adapter leurs pratiques. 
La seconde consiste à substituer aux 
mesures chimiques longues, coûteuses, 
pour lesquelles les moyens manquent, et 
manqueront, des mesures physiques 
(températures et humidité des sols, 
température de l'air) qui permettront d'a-
limenter un « modèle » mathématique. 
Une partie des essais de Doue consiste 
justement à tester la validité des modè-
les existants en comparant leurs résul-
tats à ceux du terrain. Ceci est exposé 
sur dans le dernier encadré. 
Encore faut-il que ces avertissements et 
ces modèles soient présentés sous des 
formes utilisables par les agriculteurs. 
Un des buts de ces essais est de sou-
mettre à un groupe d'agriculteurs les 
travaux de description pédologique, de 
modélisation et d'avertissements pour 
qu'ils puissent participer à l'amélioration 
de leur présentation et de leur efficacité. 
Dans d'autres essais les méthodes de 
dosage rapide de l'azote nitrique du sol 
sont testées ainsi que la substitubilité 
des cultures mais il est encore un peu 
tôt pour en parler. 
Nous pensons qu'avec ces moyens et la 
volonté des gestionnaires de l'eau et des 
agriculteurs, on pourra montrer qu'agri-
culture intensive et qualité des eaux sou-
terraines sont non seulement conciliables 
mais nécessaires à la performance éco-
nomique des exploitants agricoles. 
R e n é D E L O U V Ê E 
Agence Financière 
de Bassin S e i n e - N o r m a n d i e 
AMENAGEMENTS DE COURS D'EAU 
ET INFORMATION DU PUBLIC 
exemple de la Durèze par Alain DUTARTRE 
et Françoise GROSS 
La ;loi sur la protection de la nature de 
1976 et son décret d'application concer-
nant les études d'impact ont, entre au-
tres choses, contribué à développer une 
réflexion sur les moyens de mieux infor-
mer le publ ic concerné par les projets 
d'aménagement. Il est alors apparu que 
'les 'procédures d'audition publique com-
me celles qui sont adoptées pour des 
projets importants tels que les autorou-
tes, 'les installations portuaires, étaient 
,mal adaptées au monde rural et aux ty-
pes d'aménagement qui y sont réalisés, 
notamment les aménagements de cours 
d'eau. Une procédure de consultation, 
laissant une large part au dialogue a 
été expérimentée avec succès pour l'a-
ménagement de la Durèze. 
En France, les pratiques d'aménagement 
de cours d'eau, ont évolué considérable-
ment au cours de ces dernières années : 
le recalibrage a fait place à des techni-
ques moins systématiques et plus res-
pectueuses de l'environnement. Un amé-
nagement hydraulique de la Durèze, af-
fluent rive gauche de la Dordogne dans 
rEnt re j Deux-Mers était prévu à la suite 
d'une opération de remembrement. La 
demande initiale du Syndicat d'Aménagé-
ment du bassin versant de la Durèze, 
déjà constitué, était de lutter contre les 
inondations provoquées par le manque 
d'entretien de la r iv ière et les apports 
d'eau plus rapides en provenance des 
secteurs remembrés. La Durèze est une 
petite rivière de 16 km de longueur, dont 
le cours est jalonné de moulins ; son 
bassin versant d'une superf icie d'environ 
5900 hectares est occupé par des prai-
ries, des cultures céréalières et des zo-
nes boisées 
A la suite de divers contacts avec le 
Service de l 'Hydraulique de la Direction 
Départementale de l 'Agriculture de la Gi-
ronde, nous avons été associés à la con-
ception du projet portant sur la première 
tranche d'aménagement de 7 kms. Notre 
tâche était d'effectuer un diagnostic sur 
l'état du cours d'eau, d'organiser des ré-
unions d' information auprès des utilisa-
teurs de la rivière et de ses abords. 
Nous avons aussi été associés à la 
phase ultérieure d'exécution et du suivi 
des travaux. 
De nombreux « acteurs » se trouvaient 
impliqués dans cette opérat ion : les agri-
cul teurs et les propriétaires de moulins 
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